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UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
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de la communication

SSR Société suisse de radiodiffusion
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Allgemeine Chronik

Bildung, Kultur und Medien

Medien

Radio und Fernsehen

Le lancement de l'initiative «200 francs, ça suffit» a fait couler beaucoup d'encre
dans la presse helvétique. À l'approche des élections fédérales de 2023, cette attaque
frontale contre la SSR et le service-public s'inscrit probablement dans la stratégie
électorale de l'UDC. En effet, le thème est porteur et devrait permettre au parti
agrarien de s'attirer les sympathies d'une frange de la population critique à l'égard de la
télévision publique. Cet avis est partagé par le politologue Michael Hermann. Pour lui, le
parti souhaite attirer l'attention sur d'autres thèmes que la crise du Covid-19 ou la
guerre en Ukraine, qui ne lui sont pas forcément favorable. Le boycott de l'émission
politique «Arena», qui a fait grand bruit dans la presse alémanique, s'inscrirait
également dans cette tactique. Dans une émission diffusée au cours du mois de mars,
le modérateur Sandro Brotz a confronté Thomas Aeschi (udc, ZG) avec des propos que
celui-ci a tenu en plénum au parlement. Le chef de la fraction UDC avait déclaré qu'il
ne devait pas être possible «que des nigérians ou des irakiens avec un passeport
ukrainien puissent violer des réfugiées ukrainiennes» en Suisse. Il se référait alors à un
crime perpétré en Allemagne, sans pour autant le mentionner explicitement. Brotz a
par la suite taxé ces propos de raciste – c'est la conclusion à laquelle est arrivée la
commission fédérale contre le racisme après avoir pris connaissance des faits. La
réaction de l'UDC n'a pas tardé: Brotz a «dépassé les bornes» selon le parti, se posant
en tant que juge et contrevenant à l'obligation de la SSR de rester neutre et modérée.
Le parti a donc décidé de ne plus participer à l'émission jusqu'à nouvel ordre. Tout
s'est finalement arrangé quelques semaines plus tard après une discussion entre les
dirigeant.e.s du parti et la direction de la SRF. 
La SSR a encore fait parler d'elle dans les médias pour d'autres raisons. Comme l'année
précédente, les salaires des cadres se sont retrouvés sous le feu des critiques.
Pourtant, suite aux réactions sur les larges bonus accordés en 2020, le conseil
d'administration a modifié le système de rémunération: la part variable – la SSR ne parle
pas de bonus – du salaire des dirigeant.e.s de l'entreprise de service-public sera, à
partir de 2023, intégrée au salaire fixe. Cela a pour conséquence directe de faire
grimper les salaires fixes de près de 20 pour cent. Au niveau politique, les réactions à
cette annonce ne se sont pas faites attendre. Globalement, il a été reproché à la SSR de
s'être facilité la tâche. Le DETEC a néanmoins tenu à rappeler que ce n'était pas dans
ses compétences de fixer les salaires. Avec les plans d'économie qui se multiplient, de
nombreux observateurs et observatrices auraient pourtant trouvé judicieux que les
cadres participent à l'effort en réduisant leur salaire. Sortie dans la presse peu avant la
votation sur le paquet d'aide aux médias, cette information sur le nouveau système de
rémunération a donné du grain à moudre aux opposant.e.s des aides. La Weltwoche a
notamment fait remarqué que Jean-Michel Cina, président du conseil d'administration,
et ses collègues n'auraient pas pu trouver meilleur moyen de dérouler le tapis rouge à
l'UDC en vue de son initiative. 
Finalement, l'épisode le plus récent des critiques adressées à la SSR s'est déroulé à la
fin du mois d'avril: malgré des programmes d'économie – suppression de 145 places de
travail à SRF en novembre 2021, réduction des programmes – les dépenses ont
augmenté de CHF 50 millions en 2021 par rapport à l'année précédente. La sphère
politique a évidemment réagi à cette annonce. Le conseiller national grison Martin
Candinas a déclaré attendre de la SSR qu'elle «atteigne les objectifs financiers qu'elle
s'est elle-même fixée». Cependant, il a rappelé que ce sont avant tout les chiffres de
2024 qui seront déterminants. À cette date, l'entreprise de service-public devra avoir
réduit ses dépenses de CHF 50 millions par rapport à 2020. D'ici-là, l'initiative «200
francs, ça suffit» sera peut-être passée par là et aura contraint la SSR à revoir son
budget.
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